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Le soutien à domicile souffre 
d’un sous-financement chronique !
Ex aequo et le Mouvement Phas tiennent de nouveau une action pour interpeler le gouvernement en vue du #Budget2018
Montréal, le 23 mars 2018 -  Des personnes en situation de handicap qui ont vécu les coupes où même, qui ont dû se battre pour préserver leurs heures de soutien à domicile se sont rassemblées, ainsi que des personnes alliées, au métro Papineau en direction de la Maison de Radio-Canada afin de se faire entendre : « Depuis presque quatre ans, les libéraux saccage le service à domicile. Les investissements étaient de fausses promesses et même si l’on concède un investissement mineur en année électorale. Sur le terrain, des personnes doivent encore choisir entre se faire donner un bain et obtenir de l’aide à la préparation aux repas, sous peine de devoir se tourner vers des ressources tarifées », scande Simon Philippe Caron, agent de défense des droits d’Ex aequo. À ce moment, les manifestants ont brandi des boîtes de maraconi au fromage d’une marque populaire pour signifier avec quoi ils étaient condamnés de s’alimenter. 
Malgré le discours du Dr Barrette, dans les faits ce sont les personnes qui subissent les impacts. 
Malgré plusieurs annonces de réinvestissements par le Dr Barrette, les pratiques pour dispenser ce service de santé ont changé, des gens ont de fait perdu du soutien à domicile, plusieurs se sont appauvries en embauchant du personnel par leurs propres moyens ou en déboursant davantage.

Les Centres intégrés de santé et de services sociaux (CISSS) du Québec (qui sont responsable d’offrir les services) ont dû développer des stratégies administratives de plus en plus absurdes pour maintenir un semblant de service dans un contexte financier impossible. Alors que les besoins augmentent rapidement, plus de 8000 personnes de moins ont eu accès au service de soutien à domicile en 2015. 
Pour illustrer : SAD story

Contrairement à plusieurs émissions de télé-réalité, la perte de dignité de ces personnes ne fait pas sensation. Pour traduire leur réalité par toujours facile, des membres de l’organisme Ex aequo ont concocté un nouvel épisode de SAD [soutien à domicile] Story. Sur un ton sarcastique, ce que présente l’épisode (qui consiste en une piécette drolatique), c’est une personne usagère de service à qui on ne donne pas droit de parole qui voit la personne préposée devoir exécuter un nombre incroyable de tâches en un temps record.  Comme pour beaucoup d’actes par des professionnels, la cadence des travailleuses et travailleurs à domicile a sensiblement augmenter.
Revendications
La porte-parole de la campagne « Nous sommes et nous volons » lancé par le Mouvement Phas et plusieurs groupes et aussi, porte-parole jeunesse de l’organisme Ex aequo, Maude Massicotte, présente les revendications de manière claire, en fin de manifestation : « il faut arrêter les coupes pour les personnes, même pour des aides à la vie domestique et il faut rendre les heures qui ont été coupées. Il faut financer  le soutien à domicile (SAD) des personnes à la hauteur de ce que ça coûterait en CHSLD. Et il faut octroyer le nombre d'heures de soutien à domicile pour réellement exécuter les tâches.  
Le budget du Québec sera présenté le 27 mars prochain. L’organisme, qui a déjà rencontré la direction du cabinet du ministre des finances pour présenter l’impact des coupures, exhorte maintenant le gouvernement de non seulement remplir ses promesses, mais de s’assurer que les personnes en situation de handicap ne soit plus lésées et qu’elle puisse demeurer chez soi, ce qui est pour toutes et tous le premier choix !
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Ex aequo est un organisme montréalais sans but lucratif qui se consacre, depuis 1980, à la promotion et à la défense des droits des personnes ayant une déficience motrice. Ex aequo favorise l’action citoyenne de ses membres et la concertation avec différents organismes.
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